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LETTRES  PATENTES 

DU  ROI, 

SUR  le  Décret  de  F A ([emblée  Nationale  , ^ y / 
^6?z/r  iypo  , concernant  les  Ateliers  de  fecours  à 
former  , foit  dans  la  Ville  de  Paris  à"  fa  Banlieue  , 
foit  dans  différais  Départemens. 

Du  io  Septembre  1790. 


Lo  U I S , par  la  grâce  de  Dieu , & par  la  Loi 
confiitutionnelle  de  i État , Roi  DES  François  : 
A tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront  ; 
Salut.  L’Affembîée  Nationale  confidérant  combien 
il  importe  que  les  Ateliers  publics  ne  foient  qu’un 
fecours  accordé  à ceux  qui  manquent  véritablement 
de  travail  ; que  les  fonds  qu’on  y deftins  foient 
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répartis  fur  le  pins  grand  nombre  poffible  d’indigens  ; 
qu’ils  ne  foient  préjudiciables , ni  à l’agriculture  ni 
aux  manufactures  , 6c  ne  deviennent  une  forte 
d’encouragement  à l’imprévoyance  & à la  pareffe  , 
a décrété  le  31  Août  dernier,  6c  Nous  voulons  6c 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  Ateliers  de  fecours  , actuellement  exiftans  dans  la 
ville  de  Paris  , feront!  fupprimés  , il  en  fera  fur-le-champ 
formé  de  nouveaux , foit  dans  la  ville  de  Paris  & fa  banlieue, 
foit  dans  les  différens  Départemens  où  des  travaux  auront  été 
jugés  néceflàires  par  les  Directoires. 

I I. 

■ - y . 

Ces  Ateliers  feront  de  deux  efpèces. 

Dans  la  première , les  Adminiftrateurs  n'admettront  que 
des  ouvriers  qui  travailleront  à la  tâche. 

Dans  la  fécondé  , ils  occuperont  les  hommes  foibles,  on 
moins  accoutumés  aux  travaux  de  terraffe , qui  feront  payés 
à la  journée. 

I I I. 

La  fixation  du  prix  des  travaux  à la  tâche  ou  à la  journée  , 
fera  toujours  inférieure  au  prix  courant  du  pays  pour  les 
travaux  du  même  genre , & fera  déterminée  par  les  Corps 
adminifkatifs  des  lieux  où  les  Ateliers  feront  ouverts.  Les 
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règlemens  pour  la  police  cîefclîts  Ateliers  feront  également 
faits  par  ces  mêmes  Corps  adminidratifs. 

I v.- 

Ceux  clés  ouvriers  qui  contreviendront  aux  règlemens  qui 
feront  faits , foit  pour  la  police  des  Ateliers , foit  pour  la 
fixation  du  prix  des  ouvrages  , feront  jugés  comme  pour 
faits  de  police,  par  les  Officiers  municipaux  des  lieux,  & 
punis  ainfi  qu’il  appartiendra  ; & en  cas  d’attroupemens  fédi- 
tieux , d’inffibordinations  ou  autres  faits  graves  , ils  feront 
arrêtés , pourfuivis  dans  les  Tribunaux  ordinaires , comme 
perturbateurs  du  repos  public  , &,  punis  comme  tels  fuivaat 
Pexigence  des  cas. 

y. 

A compter  du  jour  de  la  publication  des  préfentes,  toute 
perfonne  non  actuellement  domiciliée  à Paris  , ou  qui  n’y 
feroit  pas  née  , & qui  fe  préfenteroit  pour  avoir  de  l’ouvrage  , 
ne  fera  pas  admife  aux  Ateliers  de  fecours  qui  feront  ouverts 
conformément  à l’article  I.cr  ; & pour  le  furplus  , renvoyons 
aux  difpofitions  de  nos  Lettres  patentes  du  13  juin  1790, 
fur  le  Décret  de  l’Affiemblée  Nationale  , du  30  mai  précé- 
dent , concernant  la  mendicité  de  Paris, 

Mandons  5c  ordonnons  à tous  les  Tribunaux, 
Corps  adminiftratifs  5c  Municipalités,  que  les  pré- 
fentes ils  fafîent  tranfcrire  fur  leurs  regiftres  , lire , 
publier  5c  afficher  dans  leurs  refforts  5c  départemens 


refpedifs , & exécuter  comme  Loi  clu  Royaume.  En 
foi  de  quoi , Nous  avons  figné  & fait  contrefigner 
cefdites  préfentes , auxquelles  Nous  avons  fait  appofer 
le'  Sceau  de  l’JÉtat.  A Saint-Cloud  , le  dixième  jour 
du  mois  de  Septembre , fan  de  grâce  mil  fept  cent 
quatre-vingt-dix , & de  notre  règne  le  dix-feptième. 
Signé  LOUIS.  Et  pl  us  bus , par  le  Roi , Guignard. 

. Et  fcel 


R I S, 

RIE  RO 


M D C C.  X C. 


